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COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 6 DECEMBRE 2018 

 
Présents : AIME Jean-Claude. BARREL Valérie. BAYLE Bernard. CHORON Vincent (arrivé à 

20h51). COLANGELI Muriel. CRUYPENNINCK Bruno. DUGUA Véronique (arrivée à 
20h43). GRIVOLLAT Gérard. HAYART Dominique. MERNISSI Chakib. OLLIER Céline. 
REY Suzanne. ROZELIER Arlette. SOYER Magali. VIALLATTE Régis. 

Excusés : LEMAITRE Sylvie. 
Absents : COURBIER Rémy. GARIN Reine. MASSON-DELOIN Pierre-Laurent. 
 

Ouverture de la séance à 20h38 
 

Le Conseil, réuni au nombre prescrit par l’article 50 de la loi du 5 avril 1884, nomme Madame Arlette 
ROZELIER, secrétaire de séance. 
  
Ordre du jour : 
 

1. Approbation du PV du 18/10/2018 

2. Décisions du Maire prises par délégation du Conseil municipal 

3. Budget communal :  

 Amortissement des subventions d’équipement 

 Cession d’un bien et sortie de l’inventaire 

 Concours du Receveur municipal : attribution d’une indemnité 

 Instauration d’une IFSE Régie 

4. CCPR 

 Demande de fonds de concours pour la salle intercommunale 

 CLECT : Evaluation des charges transférées 

 Révision libre du montant de l’attribution de compensation 

5. SEDI : Enfouissement BT et FT au Rond-point des Rozons 

6. Foyer communal 

 Nouveau règlement intérieur 

 PAC : choix du prestataire  

7. Elections : Nomination des membres de la Commission de contrôle 

8. Point sur les travaux 

9. Comptes rendus des Commissions communales 

10. Comptes rendus des Syndicats intercommunaux 

11. Comptes rendus des Commissions communautaires 

 
********** 

 

1. Approbation du PV du 18/10/2018 
 

Le procès-verbal de la réunion du 18 octobre 2018 est adopté à l’unanimité. 
 

2. Décisions du Maire prises en vertu des délégations données par le Conseil municipal 
 

 Assurance du personnel 
Renouvellement du contrat de l’assurance du personnel puisque l’actuel se termine au 
31/12/2018. Une proposition de Groupama a été reçue en mairie et vu les avantages fournis 
tout au long de l’année écoulée, il est proposé de reconduire avec cette assurance. 
Les taux sont  de 6,36 % pour les agents CNRACL et de 1.53 % pour les agents IRCANTEC. 

 

Vote de principe : Unanimité. 
 

 Cimetière communal : vente d’une concession « simple » 

 Matériel de musique à l’école : suite au vol de cet été, il a été remplacé pour 679 € HT 

 Boulangerie : mise en place d’un absorbeur d’humidité pour assécher le magasin. Le 
coût  est estimé à 650 € 

 Transport cycle piscine : 2 devis ont été demandés : propositions pour un aller-retour :  

 Finand-Faure  : 1 08 €  

 Kéolis  :  60 € 
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Arrivée de Véronique Dugua à 20h43  
 

Kéolis a donc été retenu. 
 

3. Budget communal  
 

 Amortissement des subventions d’équipement 
 

Rappel de la délibération n° 2018-44 du 06/07/2018 relative à la durée d’amortissement des 
subventions d’équipement versées au budget annexe « Service Pôle Animation » (15 ans) 
Une décision modificative est donc nécessaire pour créer les comptes non prévus au budget primitif. 
100 000 € ont été versés en 2017, l’amortissement annuel s’élève à 6 667 € à compter de 2018. 
 

 Cession d’un bien et sortie de l’inventaire 
 

Etape n° 1 : Il convient de constater l’acquisition du terrain pour 1 € symbolique. 
Etape n° 2 : Il convient de constater la cession : 1 960 m² (partie de la parcelle AI 4) 
 

Arrivée de Vincent Choron à 20h51. 
 

Sortie du bien pour sa valeur initiale  
(AI 4 de 7 629 m² devient AI 307 pour 1 960 m² + AI 308 pour 5 669 m²) 

 C / 675/042  : DF  : (1 497 € 25 x 1 960 / 7 629) = 384 € 66 soit 390 € 

 C / 2111/040  : RI  : (1 497 € 25 x 1 960 / 7 629) = 384 € 66 soit 390 € 
Constatation de la plus-value 
(Montant égal à la différence entre la valeur initiale et le prix de cession) 

 C / 6761/042  : DF  : (1 450 € 40 – 384 € 66) = 1 065 € 74 soit 1 066 € 

 C / 192/040  : RI  : (1 450 € 40 – 384 € 66) = 1 065 € 74 soit 1 066 € 
Pour cette cession : en M14 (nomenclature du budget) 
Il faut seulement des crédits au 024 - chapitre budgétaire sans exécution : inscription du prix de 
cession. L’émission des titres de recettes sur les comptes 775 (chapitre 77) et 192 entraîne 
l’ouverture automatique de crédits en dépense et en recette. 
Il est nécessaire de prendre une décision modificative.  
 

Vote : Unanimité pour la décision modificative n° 3 telle que présentée. 
 

 Concours du Receveur municipal : attribution d’une indemnité 
 

M. BARRIERE Daniel a arrêté ses fonctions à la Trésorerie du Roussillonnais le 28 février 2018 et 
dans l’attente de la nomination du nouveau Trésorier, M. BAK François, qui a pris ses fonctions le 1er 
août 2018, l’intérim a été assuré du 1er mars 2018 au 31 juillet 2018 par la Trésorière adjointe, Mme 
LEDEY Stéphanie. 
Il convient de se prononcer sur : 

 Une indemnité au Trésorier intérimaire (Mme LEDEY) pour la période du 01/03/2018 au 
31/07/2018 

 Une indemnité au Trésorier (M. BAK) à compter du 01/08/2018 
Ces indemnités seront calculées selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 
décembre 1983. 
Le Conseil municipal doit se prononcer sur : 

 Demande de concours pour des prestations d’assistance en matière budgétaire, économique, 
financière et comptable définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 

   Attribution d’une indemnité de Conseil au Receveur municipal intérimaire pour la période du 
01/03 au 31/07/2018 et en fixer le taux (taux maximum = 100 %) 

   Attribution d’une indemnité de Conseil au Receveur municipal à compter du 01/08/2018 et en 
fixer le taux (taux maximum = 100 %) 

 

Vote : Unanimité pour une indemnité de Conseil d’un taux de 70 % pour Mme Stéphanie LEDEY, 
pour la période du 01/03/2018 au 31/07/2018. 
 

Vote : Unanimité de Conseil d’un taux de 70 % pour M. François BAK, pour la période du 01/08/2018 
au 31/12/2018. 
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 Instauration d’une IFSE Régie 
 

La commune a instauré plusieurs régies : 

 La Régie de la Villa de Licinius  

 La Régie de produits divers 

 La Régie d’avances 

 La Régie de la Médiathèque municipale 
Les régisseurs perçoivent une indemnité de responsabilité annuelle dont le montant est fixé par 
l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001. Mais elle n’est pas cumulable avec le RIFSEEP (nouveau 
régime indemnitaire) au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, pour ceux qui 
perçoivent le RIFSEEP. 
L’indemnité de régisseur doit entrer dans l’assiette de l’IFSE ou être une part distincte « IFSE Régie » 
qui sera versée en plus du montant IFSE attribué, et ce dans le respect des plafonds réglementaires 
prévus au titre de cette part. 
Le Conseil municipal doit se prononcer sur : 

 L’instauration d’une indemnité « IFSE Régie » en complément de la part fonction IFSE de 
l’agent régisseur, dans le respect des plafonds réglementaires prévus au titre de la part 
fonctions 

 Le type de bénéficiaires dont le cadre d’emplois est impacté par le RIFSEEP (titulaires et/ou 
stagiaires responsables d’une régie) 

 La validation des critères et montants tels que définis par la réglementation 

 Le versement annuel de cette indemnité « IFSE Régie » en novembre  
 

Vote : Unanimité.  
 

4. CCPR 
 

 Demande de fonds de concours pour la salle intercommunale 
 

Il est proposé de demander officiellement un fonds de concours à la Communauté de Communes du 
Pays Roussillonnais (CCPR), en vue de participer au financement de l’opération : 

Construction d’une salle intercommunale festive et d’animation culturelle 
Un courrier du 12/11/2018 a été adressé au Président de la CCPR pour l’informer de la demande de 
la commune pour un fonds de concours pour cette opération présentant un caractère structurant sur 
le territoire du Pays roussillonnais. 
La CCPR a été saisie de 2 demandes de fonds de concours présentées par la commune de CSV 
(salle intercommunale) et la commune de Roussillon (médiathèque). 
Montant prévisionnel des travaux pour Clonas : 2 500 000 € HT. 
Ce projet doit rentrer dans l’un des 4 axes définis par la CCPR au titre de ce fonds de concours : 

 Inscription d’une enveloppe budgétaire annuelle 

 Intérêts structurant de l’équipement pour la CCPR ou pour un ensemble de communes 

 Prise en compte du montage financier de l’opération et des autres aides affectées au projet 

 Potentiel financier des communes 
Le Conseil municipal doit se prononcer sur la demande de fonds de concours à la CCPR pour la 
construction de la salle intercommunale. 
 

Vote : Unanimité. 
 

 CLECT : Evaluation des charges transférées (selon le droit commun) 
 

Une introduction a déjà été faite lors de la séance du Conseil municipal du 18/10/2018. 
Le Rapport de la CLECT a été établi par le Cabinet KMPG le 17/10/2018. 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 17/10/2018 
pour arrêter les modalités d’évaluation des charges transférées par les communes à la Communauté 
de Communes du Pays Roussillonnais lors des transferts de compétences suivants : 

 Transfert des zones d’activités économiques 

 Transfert de la compétence GEMAPI 
Le Conseil municipal doit se prononcer sur : 

 L’approbation du rapport du 17 octobre 2018 de la CLECT au titre des zones d’activités 
économiques et de la compétence GEMAPI 

 Le montant des attributions de compensation des communes qui entreront en vigueur : 
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 Au 01/01/2018 pour la compétence GEMAPI  

 Au 01/01/2019 pour les zones économiques 
 

Vote : Unanimité.  
 

 Révision libre du montant de l’attribution de compensation 
 

La CLECT dans sa réunion du 17/10/2018 a proposé de revoir l’attribution de compensation, afin de : 

 Intégrer, dans cette attribution de compensation des communes, le montant de la DSC 
(Dotation de Solidarité Communautaire) antérieurement versée aux communes pour faciliter la 
fusion avec le territoire de Beaurepaire au 01/01/2019 et à compter de cette date 

 Rembourser à compter de 2018 à la commune de Bougé Chambalud la Taxe de séjour 
désormais perçue par l’intercommunalité alors qu’aucune charge d’Office de Tourisme n’a été 
transférée 

 Supprimer l’impact du transfert de la compétence GEMAPI en n’impactant pas l’attribution de 
compensation au regard des solidarités de territoire à la différence de la méthode d’évaluation 
de droit commun sur laquelle le Conseil municipal a précédemment délibéré 

Le Conseil municipal doit se prononcer sur : 

 L’approbation du rapport du 17 octobre 2018 de la CLECT au titre des zones d’activités 
économiques et de la compétence GEMAPI 

 Le montant des attributions de compensation des communes qui entreront en vigueur : 

 Au 01/01/2018 pour la compétence GEMAPI  

 Au 01/01/2019 pour les zones économiques 
 

Vote : Unanimité.  
 

5. SEDI : Enfouissement BT et FT au Rond-point des Rozons 
 

Présentation de photos du carrefour des Rozons : beaucoup de réseaux passent en aérien (HT + BT 
+ FT + EP).  
La commune a demandé une étude de faisabilité au SEDI (Syndicat des Energies du Département de 
l’Isère) pour l’opération : Enfouissement BT FT Rond-point des Rozons. 
Les montants prévisionnels ont été définis suite à cette étude et le Conseil municipal doit se 
prononcer sur les plans de financements définis : 

BT - Travaux - Réseau de distribution publique d’électricité 
 Prix de revient   :  114 198 € 
 Financements externes  :  103 882 € 
 Participation commune  :  10 316 €  

(Frais SEDI + contribution aux investissements) 
 

FT - Travaux -  Réseau France Télécom 
 Prix de revient  :  56 834 € 
 Financements externes  :  4 032 € 
 Participation commune  :  52 802 €  

(Frais SEDI + contribution aux investissements) 
Et prendre acte pour chacun des deux dossiers susvisés : 

 de l’avant-projet et du plan de financement 

 de l’appel de contribution aux frais de maîtrise d’ouvrage du SEDI   

 pour  0 € (BT) 

 pour 2 706 € (FT) 
Question : et le passage de la fibre ? (Bernard Bayle) 
Réponse : si les travaux se font, il sera prévu les gaines pour le passage de la fibre. 
 

Il est demandé de bien réfléchir sur les plans de financement proposés par le SEDI.  
 

Vote : Unanimité sur le montage des opérations. Le Conseil municipal prend acte de l’avant-projet, du 
plan de financement prévisionnel et de la participation aux frais de maîtrise d’ouvrage du SEDIA ; et 
autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ces deux opérations. 
 

Pour information : ENEDIS :  
Projet de la salle intercommunale : déplacement d’ouvrage électrique sur la RD37b 
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Présentation de 2 devis l’un tenant compte du cheminement piétonnier prévu (solution 2) : 

 Solution 1 : 72 212 € HT 

 Solution 2 : 46 430 € HT 
 

6. Foyer communal 
 

 Nouveau règlement intérieur 
 

Rappel de la délibération n° 2014-72 du Conseil municipal en date du 09/10/2014 relative au 
règlement intérieur du foyer communal à compter du 1er novembre 2014. 
Il est nécessaire de revoir ce règlement intérieur suite aux différentes réclamations déposée 
régulièrement en mairie par les riverains de ce bâtiment communal, situé en plein centre village. 
 

Les réclamations portent surtout sur : 

 Le bruit 

 La musique 

 L’appropriation de la rue (nuisances sonores etc …) 

 Les déchets (nuisances olfactives)  

 La circulation 
Propositions de modifications : 

 Article 3 : Utilisation de la salle 

 Article 5 : Location  

 Article 6 : Obligations 

 Article 8 : Hygiène et sécurité 
 

Le Conseil municipal doit se prononcer sur un nouveau règlement intérieur du foyer communal en ce 
qui concerne son prêt ou sa location. 
 

Vote : Unanimité pour le nouveau règlement intérieur comme proposé, et sans aucune possibilité 
pour une personne extérieure à la commune de louer le foyer communal. 
 

Il en découle l’abrogation des tarifs opposables aux extérieurs. 
 

Vote : Unanimité pour supprimer les tarifs applicables aux extérieurs. 
 

 PAC : choix du prestataire  
 

Suite au lancement de la consultation auprès de professionnels avec un cahier des charges à l’appui, 
seulement 2 réponses sont parvenues en mairie : 

 Devis MARTIN SARL  :  64 191 € HT 

 Devis SARL PINEL Franck  :  25 124 € HT 
 

Elles ne répondent pas au Cahier des charges. Une négociation sera donc entamée dès la semaine 
prochaine afin d’obtenir des propositions correspondant aux attentes de la commune. 
Il est demandé que le Maire choisisse le prestataire après la négociation afin de pouvoir lancer les 
travaux au plus vite, dans le cadre de ses délégations. 
 

Vote de principe : Unanimité. 
 

7. Elections : Nomination des membres de la Commission de contrôle 
 

 Répertoire Electoral Unique : REU 
 

Explications des nouveautés et les modifications engendrées par la création de la Commission de 
contrôle pour les élections. Sont désignées les personnes ci-dessous pour former cette Commission, 
sous réserve de l’avis favorable du service compétent de la Sous-préfecture de Vienne : 

 AIME Jean-Claude 

 CRUYPENNINCK Bruno 

 HAYART Dominique 

 REY Suzanne 

 ROZELIER Arlette 
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La liste validée sera ensuite présentée à la prochaine séance. 

8. Point sur les travaux 
 

 Projet « foot »  
Présentation de vues (photos) de l’avancement des « travaux » du terrain d’honneur de football. 
Les clôtures et les portes sont installées, les pare-ballons, sans les filets, aussi. 
Le garde-corps n’est pas encore posé. 
Le terrain devrait être opérationnel en septembre 2019. 
Le PC des vestiaires a été déposé le 8 novembre 2018. 
 

 Projet « salle » 
L’avis est parti pour la parution dans les Affiches de Grenoble le 14/11/2018. 
Le DCE a été mis en ligne le 16/11/2018. 
Les offres devront remises avant le lundi 17/12/2018 – 22 heures 00 minutes. 
 

 Sondages complémentaires  
Le lancement de la consultation a été réalisé le : 
3 réponses ont été reçues en mairie : EGSOL, FONDASOL et FONDATEC. 
Une négociation est envisagée et le choix sera fait rapidement afin que les travaux commencent car 
ils sont nécessaires pour le début des travaux de la salle intercommunale. 
 

Départ de Chakib Mernissi à 22h33. 
 

 Réaménagement du cœur de village  
Lecture du Cahier des charges élaboré avec le CAUE de l’Isère. 
Les attentes et les besoins identifiés par la commune sont : 

 L’aménagement du cœur de village 

 Le renforcement et le redéploiement des équipements publics 

 La dynamisation du centre village 

 La dynamique sociale à conforter avec de nouveaux lieux d’accueil et d’animation 

 Les aménagements paysagers des espaces libres au cœur du village et l’urbanisation des 
espaces potentiels 

 L’optimisation du foncier communal et encadrement des porteurs de projets privés 
La date limite de réception des plis des candidatures est le lundi 17 décembre 2018 à 18h00mn. 
 

 Adressage  
Après la remise du rapport méthodologique, après l’Audit et Conseil de fiabilisation des adresses 
dans la commune, après la réalisation du plan d’adressage et l’accompagnement à la communication,  
la commune sera opérationnelle avant 2020 pour lancer la nouvelle numérotation des foyers de son 
territoire pour le déploiement de la fibre optique. 
 

Les voies auront pour dénomination : 
 

 CHEMIN : Voie de terre préparée pour aller d'un lieu à un autre 

 IMPASSE : Voie à une seule entrée 

 PASSAGE : Galerie couverte et réservée aux piétons, qui sert au dégagement des rues voisines 

 PLACE : Espace découvert auquel aboutissent plusieurs rues 

 ROUTE : Voie carrossable, aménagée pour aller d'un lieu à un autre 

 RUE : Voie de circulation aménagée dans une ville, entre les habitations et les propriétés closes 

 RUELLE : Petite rue étroite 

 SQUARE : Jardin public 

Un ensemble de préconisations, de conventions sont à respecter, dont  la nomination des voies 
d'accès aux lieux-dits.  
La connaissance de ces dernières permet de réaliser la dénomination des voies en travaillant sur un 
plan adapté ou un SIG. 
Comme pour la dénomination, les voies à numéroter doivent être identifiées sur un plan. 
Suivant l'ampleur de la tâche, la numérotation peut se faire en plusieurs étapes en travaillant d'abord  
sur les secteurs jugés prioritaires. 
 

Deux types de numérotation : 
 

 La numérotation continue ou sérielle 
 La numérotation métrique 
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Attention : Seuls les bâtiments ayant une vocation d'habitation ou hébergeant une activité justifiant 
l'adressage doivent être numérotés. Aucun numéro ne doit être attribué à un garage particulier par 
exemple. 
 

9. Comptes rendus des Commissions communales 
 

 Urbanisme 
Affaire SCI  LE LUZIN : Présentation du recours contre le PLU approuvé le 13/09/2018 
 

 Bulletin municipal 
Il est en relecture avant lancement de son impression. 
 

 Bâtiments communaux 
Salle des Platanes :  

 Les mises aux normes ont été effectuées et les contrôles sont favorables 

 Les membres du Club des Dynamiques sont de plus en plus nombreux et les locaux 
deviennent sensiblement trop petits … 

Villa de Licinius :  

 La baladoire sera installé avant la représentation de « Les Allées chantent » prévue le 
vendredi 14 décembre 2018 

 

11. Comptes rendus des Syndicats intercommunaux 
 

 SIEGB 
La fusion suit son cours. 
 

 SIABHV 
La dernière réunion a eu lieu pour acter le nouveau Syndicat « SIRRA » à partir du 01/01/2019. 
 

 ASA du Canal de la Varèze 
Les travaux sont terminés. Inauguration de la passe à poissons le mardi 11 décembre 2018. 
 

 CLI 
Les rayons des périmètres ont changés par arrêté interpréfectoral n° 38-2018-10-09-003 fixant la liste 
des communes concernées par la prochaine révision du Plan Particulier d’Intervention (PPI) du 
Centre Nucléaire de Production d’Electricité (CNPE) de St Alban / St Maurice : 

 Le rayon des 2 km n’est pas modifié 

 Le rayon des 5 km passe à 10 km 

 Le rayon des 20 km passe à 30 km 
 

12. Comptes rendus des Commissions communautaires 
 

 SETP 
Dépliant présenté sur la nouvelle station d’épuration (CCPR). Les boues sont conservées, malaxées 
avec des déchets verts et reprises par un agriculteur pour épandage dans des parcelles agricoles. 
 

 Fusion CCPR et CCTB 
Nouveau nom de la nouvelle Communauté de Communes : « Entre-Bièvre Rhône » 
Présentation du logo. 
 

Informations 
  
07/12/2018 : Téléthon 
10/12/2018 : Réunion publique du SCOT 
13/12/2018 : Colis de Noël  
14/12/2018 : Les Allées chantent à la Villa de Licinius 
21/12/2018 : Vœux de la municipalité dès 18h30 
 

Clôture de la séance à 23h14 
 

Transcrit le lundi 24 décembre 2018. 


